Michel MIGRENNE                                              OSTEL, le 15 Juin 2015                                    

2, Rue de Filain

02370 OSTEL

Tél. : 03 23 74 19 87

Email : michel.migrenne@wanadoo.fr
« METHODE dite "D’OSTEL »

 pour acquérir les terres agricoles de la commune.
En 2002 un inconscient qui vient de prendre sa retraite après plus de 40 ans de travail (et pas à 35H par semaine) voulait exploiter ses bois, découvre qu’ils sont inaccessibles.

Il se décide à écrire sa première lettre à M. le Maire d’Ostel le 7 Octobre 2003.

Après moult interventions auprès du maire, de la CADA, mais avec des réponses plus tordus les unes que le autres, comme location des chemins ruraux etc.

Lasse, usé par l’inconscience du maire à s’en tenir à une situation de fait, il potasse le droit rural sur internet.

Ne trouve pas d’association sur internet capable de l’aider (Rien sur Chemins de Picardie à l’époque).

Découvre un livre sur les chemins ruraux de Muriel TREMEUR  et un exemple de saisie du TA sur Contribuables Associés. 
Ma première saisie du TA d’Amiens pour les chemins ruraux est enregistrée le 27 février 2007).

Je vais MOURIR IDIOT. (Comme Yves GIBAUX)

Je ne connais toujours pas  à ce jour la motivation du maire d’OSTEL à ne pas rouvrir :   
  Les chemins ruraux d’OSTEL.
Recours aux TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS. (Amiens + Douai) 

Demande de rétablissement de la circulation sur les chemins ruraux.
CHRONOLOGIE A, B, C, D etc. 

A1- CHEMINS RURAUX  de CHAVONNE à OSTEL  et des CARRIERES de CHAVONNE à OSTEL :

       La commune d’Ostel a été condamnée par Tribunal Administratif d’AMIENS le 29 mai 2009, N°0700584 qui  a  enjoint le Maire à user de ses pouvoirs de police pour rétablir la circulation sur deux chemins ruraux avec une astreinte de 100 Euros/ jour, après un délai de deux mois.

NOTA= Ma première demande par lettre concernant les chemins ruraux  à  M. le Maire est du 7 octobre 2003
Ma première saisie du TA d’Amiens pour cette affaire est enregistrée le 27 février 2007).

1-  Recours de MIGRENNE Michel contre la Commune d’Ostel au TA d’Amiens : 
Dossier N° 0700584-4  

 Refus de rétablissement circulation sur les chemins ruraux.

ARTICLE 1er :  La décision implicite de rejet, résultant du silence gardé le maire d’OSTEL sur la demande en date du 11 décembre 2006 de M. MIGRENNE tendant à ce qu’il use de ses pouvoirs de police pour le rétablissement de la circulation sur les chemins ruraux de CHAVONNE et des carrières de CHAVONNE est annulée.

ARTICLE 2 :  Il est enjoint au maire de la commune d’OSTEL d’user de ses pouvoirs de police, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent jugement, pour rétablir la libre circulation sur les chemins ruraux de CHAVONNE à OSTEL et des Carrières de ChAVONNE à OSTEL, et passé ce délai , sous astreinte de 100€ par jour de retard.

NOTA = le conseil Municipal avait 2 mois pour se mettre en conformité.

Le Conseil Municipal, dans son ensemble, a interjeté Appel tout en sachant pertinemment que l’Appel n’était pas suspensif. 

Le Maire et le CM commencent la  partie de Poker, mais attention, avec le  pognon de la commune , pas le leur et pas celui du contrevenant Adjoint . 

2- Recours de la Commune  à la COUR d’APPEL de DOUAI (à l’unanimité du CM).
La Cour d’Appel de DOUAI a rendu son arrêt le 28 Octobre 2010, 
N° 09DA01155-09DA01172 
Article 1er : L’intervention de Mme MIGRENNE est admise

Article 2: La requête de la COMMUNE d’OSTEL est rejetée.

Ce jugement n’a pas fait l’objet de pourvoi en cassation. Il est donc définitif.

3 –Recours ,de M. et Mme MIGRENNE Michel à la COUR d’APPEL de DOUAI pour exécution du jugement.

Le jugement n’étant pas exécuté, après une relance amiable à M. le maire, début juillet 2011, nous avons  formulé, pour obtenir l’exécution de cet arrêt. La Cour recherche toujours un accord amiable.

M. le Maire a produit,  une enquête préliminaire qui a été réalisée par la gendarmerie de VAILLY/S/AISNE en date du 09 mai 2011, pour la réouverture des Chemins ruraux contre l’EARL de ROCHEFORT, gérant M. GANDON Marc, 1er Adjoint.

Les pièces communiquées à la Cour n’apportent aucun élément nouveau qui permette de s’assurer que la commune d’OSTEL exécutera un jour les jugements et arrêts rendus. 

La Cour Administrative de DOUAI  a donc prononcé une Ordonnance en date du 13 Janvier 2012 qui stipule.
Article 1er : La procédure juridictionnelle est ouverte sous le N° 11DA02033 pour l’exécution de l’arrêt N° 09DA01155-09DA01172 du 28 octobre 2010 de la Cour Administrative d’Appel de DOUAI.

4-Absence de réponse du Maire d’OSTEL à cette ordonnance  de la Cour d’Appel:

La  Cour de DOUAI a délibéré le 19 juin 2012. 

(A noter que le Maire n’était pas présent, ni représenté par un Avocat). Ce  de l’inconscience  à l’état pur. 
Lecture du jugement le 3 juillet 2012.
Notification de l’arrêt pour moi le 6 juillet 201 La Cour Administrative de Douai a prononcé un ARRET qui stipule.

Article 1er : Il est enjoint  au maire d’OSTEL, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêt, de procéder aux travaux de rétablissement de la circulation sur les chemins ruraux dits « de CHAVONNE à OSTEL» et « des Carrières de CHAVONNE à OSTEL »  aux frais et risques des auteurs de l’infraction.

Article 2 : les conclusions de la requête relatives à la liquidation de l’astreinte, prononcée par le jugement  N° 0700584 du 28 mai 2009, sont renvoyées devant le Tribunal Administratif d’Amiens qui l’a prononcée, pour qu’il y soit statué.

Article 3 : La COMMUNE d’OSTEL versera à M. et Mme Migrenne une somme globale de 2000€ au titre de l’article L. 761-1.

Article 4 : Il n’y a plus lieu de statuer sur les conclusions tendant à ce que soit prononcé le sursis à exécution du jugement du 28 mai 2009 du Tribunal Administratif d’Amiens.

Article 5: Le présent arrêt sera notifié à la Commune d’Ostel, à M. Michel Migrenne et à Mme Mauricette Migrenne.
5-Tribunal Administratif d’AMIENS Liquidation de l’astreinte dossier N° 0700584-4:
Le Tribunal Administratif d’AMIENS l’a déclenché seul (Sans notre intervention) par lettre le 12 décembre 2012 et a fixé au 22 janvier 2013 la date de l’audience :

J’étais présent à l’audience malgré la neige.

Astreinte arrêtée au 21 janvier 2013 d’où les 1267 jours depuis le 1er jugement de 2009.

Le Président a   bien compris que les chemins n’étaient pas ré-ouverts.

La Tribunal Administratif d’Amiens  a rendu son jugement le 12 Février 2013, Notifié par lettre le 15 Mars 2013 

Article 1: La commune d’OSTEL est condamnée à verser à l’Etat une somme de 101 360 € et à M. Migrenne une somme de 25 340€.
La commune est mise sous tutelle par la Chambre règionnale des Comptes.
6-Ouverture des 2 chemins ruraux d’Ostel à Chavonne et des Carrières de Chavonne à Ostel.

Le 23 Mars 2013.

Je constate l’ouverture des 2 chemins en passant sur la route de VAILLY.

Je peux donc en déduire que cela a été fait le 22 Mars après midi.

Je constate aussi que le chemin n’est pas piqueté jusqu’à mes parcelles 170 et 171.

Le 25 Mars 2013.C’est l’entreprise VERMAND qui ouvre les chemins au rotavator. 

Le Maire d’OSTEL ne m’a jamais informé officiellement de la réouverture des chemins.

 Le 29 Mars 2013, lettre à M. le Maire pour lui signaler que le jugement n’est pas respecté, de plus M. LEROY de la Cour Soupir n’a pas été avisé pour la culture du chemin rural. (M. GANDON Marc se sent discriminé de l’altitude du maire).

Le 3 Avril  2013, le Géomètre interrogé m’a dit avoir exécuté les ordres de M. NIQUET.

Je décide donc de faire  piqueter mes parcelles 170 et 171, à mes frais 490,36€.

Pourquoi avoir arrêté le piquetage avant mes parcelles.  Je constate que ma la pointe de ma parcelle de bois N° 170  est défrichée et cultivée par l’EARL de Rochefort
7-Appel du jugement à la Cour d’appel de Douai par la commune d’Ostel, le 6 juin 2013:
Elle  a rendu son arrêt le 11 décembre 2013, N° 13DA00682.
Sur les Conclusions présentées au titre de l’article  L761-1 du code de justice administrative :

Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances, de mettre à la charge de la commune d’OSTEL, qui est la partie perdante, une somme de 2 000€ au titre des frais exposés tant en première instance qu’en appel par M. MIGRENNE et non compris dans les dépenses.

Article 1er : Le jugement du Tribunal Administratif du 12 février 2013 est annulé.

Article 2 : L’astreinte prononcée à l’encontre de la commune d’OSTEL est liquidée à la somme totale de 30 000€.

Article 3 : La commune d’OSTEL versera un montant de 27 000€ à M. MIGRENNE ainsi qu’un montant de 3 000€ qui sera affecté au budget de l’état.

Jugement affiché dans le panneau d’affichage de la mairie à ce jour.

Ce jugement n’a pas fait l’objet de pourvoi en cassation. Il est donc définitif.

IMPACT sur le Budget  donc des  impôts d’OSTEL pour un intérêt privé:

Partie d’ICEBERG visible astreinte 30 000€ + la partie immergée 14 765€ (Bleu) + 13 300 environ ce qui nous donne un total approximatif de 58 000€.
Voir le détail du bilan approximatif joint. 

Fin de la partie de Poker, les CONTRIBUALES vont  régler la note pour l’ensemble des chemins ruraux, (environ 58 000€),  à la place de  ceux qui ont profité de l’obstination du Conseil Municipal à ne pas exécuter une décision de justice.
EH BEN  NON, c’est pas fini : 
8- Saisi de l’EARL de Rochefort et DEBRAINE Philippe contre la commune d’Ostel, le 18 Avril 2013:
Pour ne régler les frais de géomètre, mais on ne parle  pas des frais de remise en état (Certainement un cadeau de plus aux contrevenants).

J’ai demandé les jugements au TA  car je n’en sais pas plus que l’article de l’Union du 9 juin 2015.
Jugement du 28 mai 2015 (6 ans après le 1er jugement du 29 mai 2015)
l’EARL de Rochefort peut interjeter Appel du jugement vraisemblable vu son entêtement : 

SITUATION UBUESQUE :

L’EARL est condamné, NON c’est un rejet de sa demande, nuance en conséquence il devra  régler les frais de piquetage (Appel possible).

Il devra régler le piquetage alors qu’il a disparu depuis longtemps sans que le maire ne réagisse.

 L'EARL de Rochefort est condamné à verser 1 500 euros à la commune d'Ostel au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. (Ce qui ne couvre sûrement pas les frais de l’Avocat)
Je ne pense pas que DEBRAINE Ph ne  fera appel pour 738€ de plus il cesse son activité le 1er juillet 2015. (Condamné aussi à 1500€ de frais).
CONCLUSION :  A Suivre si Appel.

B- EARL de ROCHEFORT/Monsieur le PREFET - Intervenant en défense: Commune d’OSTEL.
Procédure menée en parallèle par l’EARL de Rochefort, GANDON Marc 1er Adjoint

Par deux  requêtes N° 1102052 et 1102051 de juillet 2011, l’EARL de ROCHEFORT a saisi le Tribunal Administratif, contre M. le Préfet/intervenant commune d’OSTEL, sur une demande tendant à la mise en œuvre de la procédure d’aliénation des chemins ruraux dits de CHAVONNE à OSTEL et des carrières de CHAVONNE à OSTEL (Je fais court)   

Le tribunal Administratif d’Amiens a rendu son jugement en l’audience du 28 mars 2013. (J’étais présent). Lecture  le 30 Avril 2013.

Pour les deux affaires

Article 1er :

La requête de l’EARL de Rochefort est rejetée.

Copie à la commune d’OSTEL

A la vue de ces dires on ne peut que s’interroger sur cette coalition communale :

Le Maire est avec lui pour ne pas rouvrir les chemins, puis l’EARL le  met au Tribunal Administratif de même que le Préfet pour aliéner.

A noter que l’EARL de ROCHEFORT s’est trouvé discriminé (Ces dires) dans la procédure contre M. le Préfet :

 LA COUR SOUPIR cultivant encore une partie du chemin des Carrières de CHAVONNE à OSTEL n’étant inquiétée.

Contrairement à mes jugements, ceux-ci pourtant positif pour la Commune, ils n’ont pas fait l’objet d’affichage ???.

C-  Recours de Mme MIGRENNE-FERIN  contre la Commune d’Ostel au TA d’Amiens : 
Dossier N° 1101659-4  (fait au nom de ma Femme pour recevabilité)
 Refus de rétablissement circulation sur les chemins ruraux :

 CHEMINS de la Tuillerie, de Folemprise et Gerlaux.(2 Dossiers)
Pour cette affaire à noter que Monsieur le Maire NIQUET dans l’UNION du 4 novembre 2011, c’est dit désespéré et impuissant contre son 1er Adjoint Marc GANDON, gérant de l’EARL de ROCHEFORT. Le 1er Adjoint a déposé des betteraves  sur le chemin de la Tuillerie, le Maire ayant fait constaté par la Gendarmerie sans résultat.

Le tribunal Administratif d’Amiens a rendu son jugement en l’audience du 28 mars 2013.

Lecture  le 30 Avril  2013. Notification Le 21 mai 2013.

Article 1er :

 La décision implicite de rejet, résultant du silence gardé par le maire d’Ostel sur la demande du 8 mars 2011 de Mme MIGRENNE –FERIN, tendant à ce qu’il use de ses pouvoirs de police pour le rétablissement de la circulation sur les chemins de « Montagne de Folle en prise et « de la Tuillerie », est annulée
Article 2 :

 La décision implicite de rejet, résultant du silence gardé par le maire d’Ostel sur la demande du 10 mai  2011 de Mme MIGRENNE –FERIN, tendant à ce qu’il use de ses pouvoirs de police pour le rétablissement de la circulation sur les chemins de « d’Ostel vers Gerlaux »

D- Echange de Chemins ruraux rue des Carrières.

La commune d’OSTEL a été condamnée par le  Tribunal Administratif d’AMIENS le 8 Novembre 2005 (N°0402187 et 0402508) qui  a annulé des délibérations du conseil municipal en date du 11 décembre 2001. (C’est bien 2001).
Monsieur le Maire, M. NIQUET, a passé outre l’attente de la décision du Tribunal, a fait réaliser des actes notariés d’échange et la division cadastrale.

Il a même déclaré dans les actes notariés que le Tribunal Administratif n’était pas saisi ???.

Ensuite, suivant ces dires, suivant  les recommandations de Monsieur le Sous-Préfet de Soissons, qu’il n’a sûrement mal interprété, il a entrepris de vendre le chemin rural et a fait  réaliser une enquête publique d’échange.

J’ai saisi à nouveaux le TA  pour ces deux actes illégaux. 

La commune d’OSTEL a été condamnée au Tribunal Administratif d’AMIENS le 28 mai 2009 (N°0803151) qui  a annulé la délibération référencé 22/2008 du Conseil Municipal en date du 7 Juillet 2008.

En clair Monsieur NIQUET vendait et achetait des terrains qui appartenaient à la Commune. Il a seulement oublié d’annuler les actes notariés d’échange nuls de fait.

La commune d’OSTEL a été condamnée par Tribunal Administratif d’AMIENS le 28 mai 2009 (N°0602894) qui  a annulé la délibération du CM en date du 10 Juillet 2006.

Monsieur NIQUET avait pris l’habitude aussitôt qu’il me voyait arriver au Conseil Municipal de décréter le huis-clos abusivement.

Conséquence : 

Devant les réticences de Monsieur NIQUET à annuler les actes notariés et sans réponse à ma lettre, j’ai saisi à nouveau le Tribunal Administratif pour application du jugement.

Sans réponse de M. le Maire au TA, il a donc prononcé deux  Ordonnances en date du 12 Octobre 2011, (N° 1102782-4 et 1102784-4). 
Le tribunal Administratif d’Amiens a rendu son jugement en l’audience du10 avril 2012.

Lecture  le 26 Avril 2012. Notification Le 11 mai 2012.

Article 1er :

 Il est  enjoint au maire d’Ostel de saisir sans délai le notaire compétent pour obtenir la résolution des actes authentiques constatant l’échange des parcelles  section AB N° 116, 117,118 et B N° 332, dès la notification du présent jugement.

Le jugement est définitif, puisqu’aucun appel n’a été enregistré.

La Commune d’OSTEL n’a, en effet, à ce jour, pas exécuté le jugement rendu.

Le Président du TA d’Amiens considère que le maire ayant demandé au notaire d’annuler les actes le tribunal considère  le jugement terminé.

En clair c’est au maire de prendre un autre notaire puisque celui de Vailly refuse de le faire. (Gratuitement supposition).
Relance mais blocage du Maire, à suivre
E- DECLASSEMENT de 9 chemins ruraux.

Par lettre recommandée du 7 septembre 2013, j’ai demandé, suite à la suppression du droit d’occupation des sols, l’exécution de la délibération. Ma   lettre est restée « lettre morte ». 

En réplique  le conseil municipal se défausse en m’opposant le 30 septembre 2013, une délibération N° 20/2013  de DECLASSEMENT des chemins ruraux.

Une demande de contrôle de la légalité  à postériori a été faite à Monsieur le Préfet de l’Aisne, il confirme que le déclassement est inapproprié et qu’il en a informé le Maire.
L’enquête s’est déroulée comme prévue, j’ai mobilisé les associations et moi-même fait un mémoire très détaillé.

Début février 2014, Monsieur le Maire m’a remis les conclusions motivées du Commissaire Enquêteur.

CONCLUSION :

« En conséquence j’émets un AVIS DEFAVORABLE au  projet émis par le Conseil Municipal ». 

Par délibération du 10 mars 2014, le CM a pris acte de l’avis défavorable du commissaire et prend acte qu’ils se sont trompés de procédure, pourtant Monsieur le Préfet les as informé (800€, c’est toujours votre pognon, pas le leur),
C’est manifestement un détournement de pouvoir, les chemins ruraux sont toujours occupés illicitement par certains agriculteurs dont un est conseiller municipal à ce jour.

Affaire à suivre aussitôt les élections, 
Prix moyen du quintal de blé hors subvention 15/20€ ce qui représente 1 360€ /An (ordre de grandeur de prix  rapport brut avec prix moyen à 17€). 

Estimation du rapport brut de la culture des 9 Chemins, équivalent blé, par AN.

Longueur 2500 mètres x environ 4 mètres de large = 10 000m2 soit 1 HA.

Absence de règlement de location depuis 2005, le percepteur ne voulant plus encaisser ses locations illicites. (Bail sui generis)

En moyenne 80 quintaux à l’Hectare, soit 80 Qx

Prix moyen du quintal de blé hors subvention 15/20€ ce qui représente 1 360€ /An (ordre de grandeur de prix  rapport brut avec prix moyen à 17€).
NOTA=

L’EARL de Rochefort a fait don de 600€ en compensation :

Ce qui prouve  que c’est une comédie  du Maire et de GANDON Marc. 
Conseil municipal du 12 mai 2014
[image: image1.jpg]ACCEPTATION D'UN DON DE M. GANDON MARC
Le maire fait part au conseil municipal du courrier de Monsieur GANDON Marc qui a &
Ui a établi yn

chéque de 600€ pour participer aux frais du commissaire ite A I'
déclassement de chemins ruraux enquéteur suite & fenquete Publique de

Le Conseil Municipal aprés en avoir délibéré accepte le don de .
compte 7087 du budget communal. e Monsieur Gandon QUi sera vers ay





NOTA= les 9 CR sont toujours occupés sans droits. 
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